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ARTICLE 9 TER

Rédiger ainsi cet article :

« À la fin de la seconde phrase du premier alinéa du 3° de l’article L. 131-16 du code du sport, les 
mots : « versées aux sportifs par chaque société ou association sportive » sont remplacés par les 
mots : « et avantages de toute nature versés par chaque association ou société sportive directement 
ou indirectement, aux sportifs au titre d’un accord intervenu dans le cadre de la signature, de 
l’exécution ou de la cessation du contrat de travail mentionné à l’article L. 222-2 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les dispositions de l’article L. 131-16 offrent la possibilité aux fédérations délégataires, et le cas 
échéant aux ligues professionnelles qu’elles ont créées, de réguler les rémunérations servies aux 
sportifs professionnels sont issues de la loi n° 2012-158 du 1er février 2012 visant à renforcer 
l'éthique du sport et les droits des sportifs.

 

Il ressort des travaux parlementaires de l’époque que le législateur avait ainsi entendu encourager et 
conforter le règlement dit « Salary Cap » tout juste instauré par la Ligue nationale de rugby. Celui-
ci a donné depuis plus de 15 ans des résultats probants, tant en termes de solidité financière des 
clubs de rugby que d’équilibre compétitif et d’attractivité du championnat de TOP 14, considéré 
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comme le plus performant au monde. L’exemple du rugby a du reste été suivi, depuis 2023, par la 
Ligue nationale de basket qui a institué un règlement dit « Luxury Tax ».

 

La contestation de ces règlements par une minorité de club conduit le gouvernement à proposer de 
préciser la notion de rémunération tout en restant volontairement large afin d’inclure un maximum 
de versement du club envers le sportif. Il revient ensuite aux fédérations et aux ligues 
professionnelles de préciser et de déterminer les modalités d’application de ce plafond dans leur 
règlementation.

Cette volonté d’encadrement ne doit pas pour autant déboucher sur une définition peu lisible et 
sujette à contentieux.

 

Ainsi, la proposition rédactionnelle permet, notamment, de retirer les termes de promesse ou de 
personnes liées, notions imparfaites, vagues et, de ce fait, insécurisant juridiquement.

 

Le présent amendement permet de pallier à cela en prévoyant une formulation sécurisante 
juridiquement et protectrice des intérêts du sport professionnel français, notamment en ce qu’elle 
préserve l’équité des compétitions.


